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Secrétariat du Grand Conseil 
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Date de dépôt : 28 février 2018 

PL 12281

Projet de loi 
modifiant la loi 11531 accordant une indemnité de 908 036 000 F 
aux Transports publics genevois (TPG) pour les années 2015 à 
2018 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Modifications 
La loi 11531, telle que modifiée par les lois 11720, 11693 et 11919, accordant 
une indemnité de 908 036 000 F aux Transports publics genevois (TPG) pour 
les années 2015 à 2018, du 23 septembre 2016, est modifiée comme suit : 
 

Intitulé de la loi (nouvelle teneur) 
Loi accordant une indemnité de 1 171 499 566 F aux Transports 
publics genevois (TPG) pour les années 2015 à 2019 
 

Art. 1A Avenant au contrat de prestations (nouveau) 
1 L'avenant n° 2 au contrat de prestations 2015-2018 conclu entre l'Etat et 
l'entreprise des TPG est ratifié (ci-après : avenant n° 2). 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2, al. 2 (nouveau, l’al. 2 ancien devenant l’al. 3) 
2 L'Etat verse à l'entreprise des TPG, sous la forme d'une indemnité de 
fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, un montant de 235 703 000 F en 2019. 
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Art. 2A, al. 2 (nouveau), les al. 2 et 3 anciens devenant les al. 3 et 4) 
2 L'Etat verse à l'entreprise des TPG, sous la forme d'une indemnité de 
fonctionnement, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, le montant complémentaire de 13 759 000 F 
en 2019. 
 

Art. 3, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 L'Etat met à disposition des TPG, sans contrepartie financière ou à des 
conditions préférentielles, des droits de superficie d'un montant de 1 147 940 F 
par an, pour les années 2015 à 2019. 
 

Art. 4A Enveloppe budgétaire d'investissement pour 2019 (nouveau) 
Afin de tenir compte de la prolongation d'une année du contrat 2015-2018, 
l'entreprise des TPG prévoit d'assumer en 2019 le financement d'un montant 
d'investissement de 61 697 121 F. 
 

Art. 5, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Le Conseil d'Etat est autorisé par caution simple à garantir le remboursement 
d'un ou des prêts à hauteur de 179 440 121 F en faveur de l'entreprise des TPG 
pour l'acquisition des investissements mentionnés aux articles 4 et 4A de la 
présente loi, conformément aux exigences du contrat de prestations 2015-2018 
et de son avenant n° 2. 
 

Art. 8 Emprunts (nouvelle teneur) 
Le Conseil d'Etat est autorisé à approuver des emprunts supérieurs au montant 
total mentionné à l'article 5 de la présente loi, conformément aux articles 31, 
alinéa 2, et 37, lettre h, de la loi sur les Transports publics genevois, du 
21 novembre 1975, si en cours de contrat il s'avère que l'entreprise des TPG 
doit : 

a) investir pour le financement de projets structurants des montants plus 
importants que ceux prévus dans l'enveloppe budgétaire pluriannuelle 
d'investissements du contrat de prestations 2015-2018 et dans celle de son 
avenant n° 2; 

b) procéder à des renouvellements d'emprunts arrivant à échéance. 
 

Art. 10 Durée (nouvelle teneur) 
Le versement de cette indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice comptable 
2019. L'article 14 est réservé. 
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Art. 14, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant des 
indemnités accordées, conformément aux articles 2, alinéa 3, et 2A, alinéa 4. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

Selon la loi sur le réseau des transports publics, du 17 mars 1988 (LRTP – 
H 1 50), le Conseil d'Etat élabore un contrat de prestations pluriannuel, l'adopte 
et le transmet pour ratification au Grand Conseil sous la forme d'un projet de 
loi. 

Le contrat de prestations 2015-2018 entre les Transports publics genevois 
(TPG) et l'Etat de Genève, ratifié par la loi 11531 du 4 décembre 2014, prendra 
fin le 31 décembre 2018. Il convient de rappeler ici que cette loi 11531 a été 
modifiée successivement par les lois 11720, du 4 décembre 2015, 11693, du 
17 décembre 2015, et 11919, du 23 septembre 2016. 

Compte tenu de la mise en service complète du Léman Express en 
décembre 2019, impliquant une restructuration du réseau de surface afin de 
prendre en charge les usagers du Léman Express à destination ou depuis les 
futures haltes et gares et du fait que les travaux en matière de tarification 
incluant le Léman Express sont encore en discussion entre les différentes 
autorités organisatrices de transport françaises et suisses, il est prématuré pour 
l'Etat de Genève et pour les opérateurs membres de la communauté tarifaire 
Unireso de conclure les contrats de prestations (TPG, SMGN et Unireso) pour 
la période 2020-2024 tant que le prochain Plan d'actions des transports 
collectifs couvrant cette période n'aura pas été adopté par le Conseil d'Etat. 

Au vu de ce qui précède, le Conseil d'Etat a souhaité prolonger d'une année 
le contrat de prestations en vigueur pour permettre de faire la transition entre 
la contractualisation actuelle (2015-2018) et la nouvelle planification à 
l'horizon du Léman Express (2020-2024). 

Le présent projet de loi permet donc de tenir compte, pour l'année 2019, du 
montant de l'indemnité revenant aux TPG en modifiant la loi 11531 qui ratifie 
le contrat de prestations pour la période 2015-2018, ce dernier faisant l’objet 
d’un avenant d’une durée d’un an. 
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1. Bilan intermédiaire du contrat de prestations 2015-2018 
 

1.1 Bilan de l'offre 

Conformément au Plan d'actions des transports collectifs 2015-2018 validé 
par le Grand Conseil en décembre 2014, le contrat de prestations 2015-2018 
des TPG a concrétisé le scénario qui s'est caractérisé par une baisse ciblée de 
l’offre TPG, afin de parvenir à une meilleure efficience des prestations, tout en 
minimisant les impacts sur les usagers concernés. L'objectif a été d’absorber le 
manque à gagner engendré par le vote de l’IN 146 sans nécessiter un apport 
financier complémentaire.  

Ceci a conduit à la mise en place d'un certain nombre de mesures 
d'efficience et d’optimisation décrites ci-après : 

– en décembre 2014 : 

 raccourcissement des lignes K et L aux Esserts; 

 diminution de l’offre en heures creuses sur la ligne 42; 

 fin de l'heure de pointe du soir à partir de 19h30 au lieu de 20h sur les 
lignes de trolleybus; 

 fin de l'heure de pointe du soir à partir de 19h au lieu de 20h sur les 
lignes urbaines bus. 

– en décembre 2015 : 

 introduction d'une offre en heure creuse de 9h à 16h sur les lignes de 
tramways; 

 adaptations des horaires tramways le week-end et en périodes de 
vacances scolaires; 

 fin de l'heure de pointe du soir à partir de 19h30 au lieu de 20h sur les 
lignes 14 et 15; 

 diminution de l'offre du dimanche sur la ligne 18; 

 optimisation de la période de transition entre l’heure de pointe du soir 
et de la fréquence de nuit sur les lignes de trolleybus; 

 optimisation de la période de transition entre l’heure de pointe du soir 
du lundi au vendredi et l’offre de nuit ainsi adaptation de l’offre du 
samedi sur les lignes urbaines bus. 

– en décembre 2016 : 

 interruption de la ligne 28 à l’aéroport le soir et le week-end et 
diminution de cadence en heures de pointe de 16' à 20'; 
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 suppression du Télébus-Proxibus Mandement remplacé par la ligne P; 

 diminution de cadence en heures de pointe de 16' à 20' sur la ligne 57; 

 introduction de l’horaire « petites vacances » durant les ponts et le 
1er mai. 

A noter toutefois que certaines améliorations ont été réalisées grâce à des 
financements externes, principalement communaux, des rallonges budgétaires 
octroyées par le Grand Conseil en décembre 2016 (+ 5 millions de francs) et 
en décembre 2017 (+ 13,2 millions de francs en application de la loi 12128) ou 
encore via des adaptations du réseau. Il s'agit : 

– en décembre 2014 : 

 de l'amélioration de la desserte du quartier de la Chapelle grâce à la 
restructuration des lignes 43 et 46. 

– en décembre 2015 : 

 de l'amélioration des cadences des lignes 8, 21, 22 et 23; 

 de la création de la ligne U entre Chavannes-des-Bois et Richelien 
(financements communaux); 

 de l'augmentation de l'offre le samedi sur la ligne Z entre Bossy et Bois-
Chatton (financement département de l'Ain). 

– en décembre 2016 : 

 de la création de la ligne P en remplacement du service Télébus-
Proxibus Mandement; 

 de l'amélioration des cadences des lignes 3 et 8; 

 de la restructuration des lignes 42, 47, K, L et S dans le secteur de 
Bernex; 

 du prolongement de la ligne 1 jusqu'à l'Hôpital Trois-Chêne; 

 de la restructuration et du prolongement de la ligne B entre Chens-sur-
Léman et Jussy (financements communaux + commune de Chens-sur-
Léman); 

 du prolongement de la ligne U jusqu'à Collex-Bossy (financement 
communal); 

 de la fusion des lignes 32 et 35 (financement communal). 

– en décembre 2017 : 

 déploiement du réseau en vue de la mise en service du TOSA (prévu au 
contrat de prestations) : 

- ligne 22 : nouveau terminus à la ZIPLO; 
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- ligne 23 : tracé direct sur la route de Vernier et l’avenue de l’Ain + 
prolongement entre l’aéroport et le P+R 47; 

- ligne 28 : nouveau terminus aux Esserts via Tours du Lignon; 
- ligne 53 : prolongement de la ligne entre les arrêts Bouchet et 

Parfumerie; 
- création de la ligne XA sur la commune de Meyrin entre Meyrin-

village et la halte de Meyrin. 

– en avril 2018 : 

 amélioration des cadences en période de pré-pointe (6h30-7h) et en 
heures de pointe sur les lignes 14 et 15 (4,5' au lieu de 5') et sur la ligne 
18 (9' au lieu de 10'); 

 renfort en journée sur la ligne 12 (4' au lieu de 5'), sur les lignes 14 et 
15 (5' au lieu de 6') et sur la ligne 18 (10' au lieu de 12'); 

 prolongement des lignes 12 et 18 entre Carouge-Rondeau et Bachet; 

 renfort le samedi entre 12h et 13h. 

– en septembre 2018 : 

 création de la ligne 62 entre (Collonges-sous-Salève) Croix-de-Rozon 
et Bachet; 

 création de la ligne 63 entre Viry et Bernex. 

Compte tenu de l'ensemble de ces mesures d'amélioration, à fin 2018, 
l'effort supplémentaire pour atteindre le niveau de places*kilomètre de 2014 
ne sera plus que de 2%. 

A noter que parallèlement à ces modifications de réseau, la période 2015-
2017 a vu une croissance de la fréquentation très importante de l'ordre de 2% 
par an. 
 

1.2 Bilan financier  

Sur la base des éléments à disposition au moment de l'élaboration du 
présent projet de loi, soit les comptes 2015 et 2016 et les budgets 2017 et 2018 
des TPG, il est possible de dresser un premier bilan financier estimatif du 
contrat de prestations 2015-2018. 

1.2.1 Plan d'investissements 

Les investissements prévus au contrat de prestations sur les quatre années 
(117 743 000 F) auxquels s'est ajoutée l'acquisition de bus TOSA 
(14 465 000 F) se montent à 132 208 000 F. 

Le montant de 131 940 360 F d'investissements au budget pour 2015 à 
2018 est très proche du plan financier (moins de 300 000 F d'écart). 
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1.2.2 Comptes de fonctionnement 

La projection du compte de résultat à l'issue du contrat de prestations 2015-
2018 montre les principaux points suivants : 

– à 588 millions de francs, les revenus de transport demeurent très proches 
du plan financier pluriannuel, ci-après : PFP (moins de un million d'écart); 

– les contributions de l'Etat s'élèvent à 922 millions de francs du fait 
notamment de l'application des lois 11919, 11693 et 12128; 

– les produits d'exploitation divers sont supérieurs de 12 millions de francs 
au PFP essentiellement en raison des recettes supplémentaires de TP Pub 
et des activations de charges (travaux en cours); 

– les charges d'exploitation et les frais de personnel sont supérieures au 
contrat de prestations de 24 millions de francs pour un total de, 
respectivement, 1 631 millions et 921 millions de francs; 

– le résultat d'exploitation est un gain de 26 millions de francs sur les quatre 
années, au-dessous du PFP qui le prévoyait à 29 millions. A 58 millions de 
francs, la charge financière est par contre inférieure de près de 5 millions 
de francs au PFP en raison essentiellement des taux d'intérêts plus bas que 
prévus; 

– le résultat net est une perte de 27 millions de francs, inférieur au PFP (- 29 
millions). Selon le PFP 2015-2018, les TPG devaient réaliser une perte de 
29 millions de francs au total, à porter en diminution des réserves.  

 
Ces résultats s'expliquent notamment par les faits suivants : 

– parallèlement à l’adaptation  de l'offre de transport, le CP prévoyait une 
compression du personnel; 

– dans le cadre des mesures d'économies touchant les subventionnés et les 
autres charges de fonctionnement, l'Etat a procédé à une diminution de la 
subvention des TPG : - 1,7 million de francs en 2017 puis - 3,7 millions de 
francs en 2018; 

– à compter de 2017, les contributions de l'Etat ont augmenté de 5 millions 
de francs (loi 11919 et loi budgétaire annuelle 11968); 

– suite au refus du peuple en 2017 d'augmenter les tarifs, l'Etat a compensé 
Unireso à hauteur de 3% des produits du transport (loi 12128). Une 
contribution supplémentaire (4,5 millions de francs en 2017 et 4,6 millions 
en 2018) est ensuite venue augmenter l'indemnité CTI versée à Unireso. La 
part estimée de cette indemnité perçue par les TPG selon la clef de 
répartition Unireso fait partie des contributions de l'Etat dans le PFP; 
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– la loi 12128 prescrit pour les TPG le retour de l’offre de transport au niveau 
de 2014. La contribution aux TPG augmente ainsi de 9 millions de francs 
en 2018, auxquels s'ajouteront 6,7 millions en 2019 pour atteindre + 15,7 
millions de francs par an dès 2019. 

 
1.3 Ratios financiers 

Pour 2018, à 0,130 franc par place*kilomètre réalisée (F/PKR), le rapport 
coûts/offre se situe par contre au-dessus du plafond de 0,128 fixé par le rapport 
d'étape de décembre 2017. Le ratio se situe cependant dans la marge de 
tolérance des 5% et il est donc considéré comme atteint.  

Toujours pour 2018, le ratio de contributions cantonales, montrant le 
rapport entre les indemnités de l'Etat et l'ensemble des produits, est budgété à 
53,4%. Ce ratio se situe au-dessus de la cible fixée à 52,7% au PFP pour 2018. 
L’objectif n’est pas atteint mais reste dans la limite de tolérance de 5%. 

Le taux de couverture globale montrant les revenus liés aux transports plus 
les produits financiers par rapport aux charges d'exploitation et financières est 
budgété à 49,7%. Ce ratio se situe au-dessus du planché fixé à 49,5% dans le 
PFP, ce qui satisfait la cible de couverture minimum. 

Pour les autres indicateurs du contrat 2015-2018 (augmentation de la 
fréquentation (%), taux de disponibilité des distributeurs automatiques de titres 
de transport (DATT) (%), émissions de CO2 évitées grâce aux TC, taux de 
courses non réalisées (%), évolution des notes BEST, l'ensemble des cibles 
seront atteintes voire dépassées à fin 2018. 
 
2. Avenant 2019 
 

2.1 Offre de transport 

2.1.1 Offre de base 

L'année 2019 est essentiellement centrée autour de la mise au quart d'heure 
intégral de la ligne de train entre Coppet et Pont-Rouge de 6h à 20h dès le 9 
décembre 2018. Les changements attendus du réseau TPG sont principalement 
orientés sur le secteur de la rive droite du lac. 

Le principe de base, qui s'appliquera également dès la mise en service 
complète du Léman Express, est d'offrir à chaque commune du canton, dans la 
mesure du possible, un rabattement sur le mode ferré. 

Dans cette première étape, les communes de Versoix, Genthod, Bellevue, 
Collex-Bossy et Pregny-Chambésy, et plus largement de Chavannes-des-Bois 
et de quelques communes du Pays de Gex, sont donc rabattues en direction de 
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la gare de Versoix et des haltes de Genthod-Bellevue et des Tuileries grâce à 
la restructuration des lignes U, V et Z. 

En conséquence, la gare de Cornavin n'est plus desservie directement par 
les TPG depuis ce secteur. Toutefois, à destination de Cornavin, le temps de 
parcours au départ de Bossy restera le même avec un déplacement d'environ 
28 minutes via la ligne Z et le train aux Tuileries. 

La refonte de la ligne Z permet une desserte des zones non desservies 
actuellement, par exemple les Hauts de Genthod ou le quartier des Tuileries.  

Afin de répondre à des demandes récurrentes des communes du secteur, la 
ligne V reprendra le tracé de la ligne express V+ à destination de l'aéroport 
international de Genève.  

Finalement, la desserte de la commune de Pregny-Chambésy et des 
organisations internationales sera reprise par la nouvelle ligne 20 entre la place 
de Neuve et Colovrex. 

En lien avec le développement massif des emplois dans le secteur des 
organisations internationales, le tracé de la ligne 22 est prolongé par le Petit-
Saconnex et le Pommier afin de desservir le haut du secteur avant de terminer 
à Nations. 

2.1.2 Offre liée à la mise en œuvre de la loi 12128 

L'année 2019 est également caractérisée par la mise en application de la loi 
12128, du 21 septembre 2017, qui prévoit que les TPG déploient, en sus des 
modifications décrites au point 2.1.1, un volume d'offre permettant de 
retrouver le niveau en vigueur avant l'application des optimisations et 
réductions de l’offre résultant de l'application de la baisse des tarifs de 
décembre 2014. 

Progressivement déployée courant 2018 sur le réseau tramway (cf. 
point 1.1), l'offre supplémentaire sera complétée par les mesures suivantes : 

– réseau trolleybus : 

 prolongement de la ligne 7 entre Hôpital et Aubépine. 

– réseau bus : 

 renforts sur la ligne 9; 

 doublures sur la ligne E; 

 renforts de l'offre urbaine le samedi entre 15h et 16h; 

 création d'une offre sur la ligne 54 le samedi et le dimanche; 

 augmentation de la cadence en heures de pointe des lignes 28 et 57 (15' 
au lieu de 20'); 



11/118 PL 12281 

En conséquence, l'offre en places*kilomètres est prévue d'être augmentée 
de l'ordre de 2% entre 2018 et 2019. Le retour au volume de prestations 2014 
sera donc atteint. 
 

2.2 Evolution financière 2015-2019 

2.2.1 Plan d’investissements 

Les chiffres du plan d’investissements sont établis à la date de 
l’engagement, avec les immobilisations et les frais de fonctionnement 
activables. Il s’agit donc de coûts complets, hors TVA, avec inclusion de la 
REFIP (réduction forfaitaire de l’impôt anticipé en fonction du taux de 
subventionnement de l’entreprise). 

 

PFP
ENGAGEMENTS  en Francs 2019

Immobilisations corporelles 53'520'121

Terrains, Bâtiments & Installations Fixes 20'833'490
 - Bâtiments 17'180'000

 - Installations Fixes 3'653'490

Equipements, Machines & Autres Immobilisations 4'550'000

Véhicules & leurs équipements 28'136'631
 - Autobus 800'000

 - Tramways 0

 - Trolleybus 23'000'000

 - Equipements Embarqués 2'950'000

 - Véhicules de Service 1'386'631

Immobilisations incorporelles 8'177'000

Systèmes d'Informations & Télécommunications 8'177'000

Total annuel 61'697'121

Total cumulé 193'905'121

ACTIVITE TRANSPORT

PLAN FINANCIER PLURIANNUEL 2015 – 2019

BUDGET INVESTISSEMENTS
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Pour 2019, les principaux besoins d’investissements détaillés par rubrique 
sont les suivants : 

Bâtiments : 17,2 millions de francs (MF)  

Le montant de 17,2 MF correspond aux investissements pour des 
équipements spéciaux, ameublement et équipements divers (7 M F), à la 
réfection et mise à niveau de la Jonction (3,5 MF), à la réfection et mise à 
niveau du Bachet (3 MF) et la sécurisation des bâtiments (2 MF). 

Installations fixes : 3,65 MF 

Cette rubrique inclut 2 MF pour le projet Ecran (soit le renouvellement 
progressif des écrans d'information situés à l'intérieur des véhicules) et 1,2 MF 
pour des Bornes d’Information Voyageurs (situées aux arrêts). 

Equipements, machines et autres immobilisations : 4,55 MF 

Ce poste comprend les investissements de diverses installations 
informatiques (Radio Tetra, Régulation Centralisée du Trafic (RCT), et mise 
en conformité du réseau). 

Véhicules : 28,1 MF 

Ce montant inclut 23 MF pour la levée d’option de 23 trolleybus Exquicity, 
3 MF pour des équipements embarqués, 0,8 MF pour le véhicule autonome et 
0,7 MF pour 2 dépanneuses camion.  

Immobilisations incorporelles : 8,2 MF  

Cette rubrique contient de nombreux projets informatiques dont 1 MF pour 
le SI RH, 0,9 MF pour une nouvelle application mobile, 1 MF pour diverses 
évolutions de logiciels, 0,6 MF pour un CRM et 0,5 MF pour un nouveau site 
Internet. 
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2.2.2 Comptes de fonctionnement 
 

 
 

En milliers de francs
PFP 2019

Revenus de Transports 153'630
Revenus de Transports - Unireso 135'235
Revenus de Transports - TPG 11'696
Autres produits du transport (CTT,…) 6'700

Contributions cantonales 249'944
        Dont indemnités LIAF et CTI 235'703

Trafic d'agglomération & régional 198'216

Indemnités CTI (Unireso) 37'487

Contrib spéciales et part. Unireso 482

Contributions droit de sillon et d'usage 13'759

Contributions de la Confédération 10'533

Contributions communes et tiers 12'349

Produits d'Exploitation Divers 20'918

Total Produits d'Exploitation 447'374
Total Produits d'Exploitation Hors Sillon 433'615

Frais de Personnel 251'791

Frais de véhicules 31'248

Frais de bâtiments 21'173
        Dont droit de sillon et d'usage 13'860

Sous-traitance 52'941
        Dont GLCT 14'809

Charges d'exploitation diverses 27'221

Amortissements 46'281

Pertes sur constats et débiteurs 2'652

Total Charges d'Exploitation 433'307
Total Charges d'Exploitation Hors Sillon 419'447

Résultat Exploitation 14'067

Produits financiers 946

Charges financières 18'963

Résultat Financier -18'017

Quote-part résultat sociétés associées

Résultat de l'Exercice -3'950

ACTIVITE TRANSPORT

AVENANT PLAN FINANCIER PLURIANNUEL 2019

BUDGET FONCTIONNEMENT
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Les produits d’exploitation de 447 MF, en 2019, se décomposent comme 
suit : 

1) les revenus de transports Unireso (135,2 MF) : ce chiffrage a été 
prévu dans le cadre de l'avenant n° 2 au contrat de prestations Unireso 
2015-2018 et est basé sur l’hypothèse d’une augmentation naturelle des 
ventes (équivalente à environ 1% par an) et de l'augmentation de l'offre 
de 2% entre 2018 et 2019. Ce chiffrage intègre la diminution de recettes 
liées à l'introduction de la nouvelle tarification de l'IN 146 et tient 
compte de la clé de répartition Unireso connue au moment de 
l'établissement du plan financier (92,23% au lieu de 93,79%); 

2) les revenus de transports TPG incluent les services de navettes lors 
de manifestations, ainsi que les billets combinés. Ce chiffre demeure 
identique au budget 2018 (11,7 MF); 

3) les autres produits de transports, constitués des produits du contrôle 
des titres de transport, restent également identiques au budget 2018 
(6,7 MF); 

4) les contributions cantonales atteignent 235,7 MF en 2019, en hausse 
de 9,6 MF par rapport au budget 2018 et de près de 24 MF par rapport 
à l'année 2018 du PFP 2015-2018 (adapté au nouveau droit du sillon). 
La partie contributions au trafic augmente de 7,7 MF dont 6,7 MF afin 
de restaurer l'offre au niveau de 2014. La partie indemnité pour manque 
à gagner de la communauté tarifaire (CTI) augmente de 1,8 MF pour 
arriver à 37,5 MF. Elle suit l'évolution de l'indemnité CTI prévue par 
Unireso et est répartie au moyen de la même clef que les revenus de 
transports. Le subventionnement du droit du sillon ne connaît pas de 
changement par rapport au précédent PFP; 

5) les contributions de la Confédération restent stables par rapport aux 
années précédentes. Elles comprennent la rétrocession des droits sur les 
carburants, ainsi que la part du financement des lignes relevant du trafic 
régional de voyageurs; 

6) les contributions des tiers tiennent compte des charges 
supplémentaires estimées à environ 4 MF liées aux lignes du GLCT lors 
du renouvellement des contrats et de la participation des communes aux 
déficits des lignes 35, B et U; 

7) les produits d’exploitation divers regroupent la redevance de TPG 
Pub SA, les activations de la main d’œuvre TPG dans les projets 
d’investissements (notamment le projet de construction du nouveau 
centre de maintenance d'En Chardon) et les refacturations de travaux 
aux assurances et tiers. 
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Les charges d’exploitation de 433 MF, se composent comme suit : 

1) les frais de personnel tiennent compte de l'impact du protocole 
d'accord signé entre les TPG et les syndicats suite à la grève de 
novembre 2014. Le chiffrage tient compte de l'évolution salariale 
prévue dans les statuts du personnel. Le nombre d'ETP prévu en 2019 
(+ 16) tient compte d'un rattrapage des engagements permettant une 
diminution de l'absentéisme et la récupération des congés et permet de 
réaliser l'offre supplémentaire. A noter que les chiffres consolidés 
cumulés pour le présent contrat considèrent les salaires du personnel 
TPG Pub; 

2) les frais de véhicules restent stables malgré l'augmentation de l'offre; 
3) les frais de bâtiments et installations fixes restent stables; 
4) les charges de sous-traitance restent en dessous du seuil légal fixé à 

10% du total des charges. Le chiffrage tient compte de l'augmentation 
des charges des lignes du GLCT suite au renouvellement des contrats 
et à l'augmentation de l'offre; 

5) les autres charges d'exploitation restent dans l’ensemble stables. 
 

Les amortissements augmentent de 2,5% entre 2018 et 2019. Cette 
augmentation est directement liée au projet My Wifi pour 0,7 MF, au projet 
TOSA pour 0,2 MF et à diverses installations d’exploitation et informatiques. 

2.2.3 Résultat financier  

L'évolution du résultat financier augmente en 2019 pour tenir compte des 
intérêts du prêt contracté pour la recapitalisation de la fondation de 
prévoyance. 

2.2.4 Résultat de l'exercice 

Les TPG prévoient pour l'année 2019 une perte de 3,9 millions de francs. 
Compte tenu des résultats précédents comptabilisés ou budgétés, il est possible 
d'indiquer que le résultat cumulé à fin 2019 respectera l'objectif de 
consommation de la réserve des TPG fixé par le contrat de prestations 2015-
2018. 

2.2.5 Ratios financiers 

Le ratio coûts/offre est estimé à 0,132 F/PKR pour 2019. Cette 
augmentation s'explique par le fait que les coûts augmentent plus vite que 
l'offre. 

Le ratio des contributions cantonales est estimé à 54,3% en 2019. 

Le taux de couverture globale se situe à 48,7% en 2019. 
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3. Commentaire article par article 
 

Article 1A 

L'avenant n° 2 constitue une modification du contrat de prestations 2015-
2018, en particulier sa prolongation pour l'année 2019. Cet avenant doit ainsi 
être ratifié par le Grand Conseil, à l'instar dudit contrat de prestations, 
conformément à l'article 11, alinéa 4, de la loi sur les indemnités et les aides 
financières (LIAF; D 1 11) et à l'article 8, alinéa 2, lettre b, du règlement 
d'application de la LIAF (RIAF; D 1 11.01). 
 

Article 2, alinéa 2 

Un nouvel alinéa est intégré afin de prévoir le montant des contributions 
versées par l'Etat de Genève aux TPG pour l'année 2019.  
 

Article 2A, alinéa 2 

Un nouvel alinéa est intégré afin de prévoir le montant d'indemnité versé 
en 2019 aux TPG au titre de droit de sillon et d'usage de l'infrastructure de 
trolleybus.  
 

Article 3, alinéa 1 

Cet article est modifié pour couvrir l'année 2019. 
 

Article 4A 

Un nouvel article est intégré afin de permettre aux TPG d'assumer le 
financement du montant d'investissement pour l'année 2019. 
 

Article 5, alinéa 1 

Cet article est modifié pour tenir compte de l'année 2019. 
 

Article 8 

Cet article est modifié pour tenir compte de l'année 2019.  
 

Article 10 

Cet article est modifié pour tenir compte de l'année 2019.  
 

Art. 14, alinéa 2 

Modification formelle. 
 



17/118 PL 12281 

4. Conclusion 

Voté en 2014 en tenant compte de l'impact de la baisse des tarifs TPG, le 
contrat de prestations 2015-2018 devait aboutir à une diminution de prestations 
d'environ 7%. 

Grâce à l'apport de nouvelles indemnités, une première fois fin 2016 
(+ 5 MF) puis en décembre 2017 (+ 9 MF), les Transports publics genevois 
peuvent développer de nouvelles prestations en toute fin de contrat. La 
diminution des prestations sur la période 2015-2018 ne sera finalement que de 
3% environ. 

L'année 2019, qui est la dernière année de transition avant la mise en 
service complète prévue du Léman Express, permettra de rétablir entièrement 
le volume de prestations existant au début du contrat de prestations 2015-2018. 

Cette remise à niveau des prestations permettra d'attendre sereinement le 
Léman Express. En effet, les années 2020 à 2024 seront marquées par la mise 
en service de nombreuses nouvelles infrastructures ferroviaires et de 
tramways, qui nécessiteront l'évolution massive du réseau des TPG et l’apport 
de subventions supplémentaires importantes. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
 
Annexes : 
1) Préavis financier (art. 30 RPFCB – D 1 05.04) 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet (art. 31 RPFCB – D 1 05.04) 
3) Avenant n° 2 au contrat de prestations 2015-2018 entre la République et 

canton de Genève et les Transports publics genevois  
4) Rapport d'évaluation 
5) Comptes audités 2016 
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Rapport d'évaluation 
"Récapitulatif des indicateurs et des objectifs du contrat de prestations" 

 

Transports publics genevois (TPG) 

Département de l'environnement, des transports et de l'Agriculture (DETA) 

 

Rappel du but de la subvention et des missions du subventionné : 
L'Etat de Genève et les TPG ont pour but de mettre à disposition de la population les 
meilleures conditions de transport public sur le canton. A ce titre, les TPG visent en 
particulier à exploiter l'offre commandée avec la meilleure efficacité. 

 

Mention du contrat : Contrat de prestations 2015-2018 

Durée du contrat : 4 ans 

Période évaluée : 2015-2016 

 

1. Fréquentation 

Indicateur : Voyages*kilomètres mesurés (VKM) 

Valeur cible : 

2015 : 462 

2016 : 467 (cible corrigée selon nouvelle méthode de comptage = 490) 

2017 : 472 (cible corrigée selon nouvelle méthode de comptage = 495) 

2018 : 477 (cible corrigée selon nouvelle méthode de comptage = 500) 

Résultat réel : 

2015 : 474 

2016 : 513 

Commentaire(s) : 

Pour les deux premières années du contrat, les objectifs ont été atteints puisque dépassés.  

 
 

ANNEXE 4
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2. Qualité de service à la clientèle 

Indicateur : Taux de disponibilités des DATT 

Valeur cible : 

2015 : 98 % 

2016 : 98,25 % 

2017 : 98,5 % 

2018 : 98,75 % 

Résultat réel : 

2015 : 99,26 % 

2016 : 99,75 % 

Commentaire(s) : 

L'objectif est atteint. 

 

3. Maîtrise financière 

Indicateur : Ratio de contributions cantonales 

Valeur cible : 

2015 : 53,8 % 

2016 : 53,7 %  

2017 : 53,4 % 

2018 : 52,7 % 

Résultat réel : 

2015 : 53,3 % 

2016 : 53,3 % 

Commentaire(s) : 

L'objectif est atteint. 

 

4. Maîtrise financière 

Indicateur : Taux de couverture globale 

Valeur cible : 

2015 : 47,2 % 

2016 : 48,3 %  

2017 : 48,4 % 
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2018 : 49,5 % 

Résultat réel : 

2015 : 48 % 

2016 : 48,7 % 

Commentaire(s) : 

L'objectif est atteint. 

 

5. Maîtrise financière 

Indicateur : Coût de l'offre/PKR 

Valeur cible : 

2015 : 0.121 

2016 : 0.119  

2017 : 0.121 

2018 : 0.128 

Résultat réel : 

2015 : 0,120 

2016 : 0,125 

Commentaire(s) : 

En 2015, l'objectif est atteint. Pour 2016, l'objectif est atteint dans la marge de tolérance de 
5 %. 

 

6. Diminuer les impacts environnementaux 

Indicateur : Emissions de CO2 évitées grâce aux TC 

Valeur cible : 

2015 : 0,237 

2016 : 0,236 

2017 : 0,228 

2018 : 0,228 

Résultat réel : 

2015 : 0,240 

2016 : 0,247 

Commentaire(s) : 

L'objectif est atteint dans la marge de tolérance de 5 % pour les deux années.  
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7. Qualité du service à la clientèle 

Indicateur : Taux de courses non réalisées 

Valeur cible Tramways : 

2015 : 1,10 % 

2016 : 1,10 % 

2017 : 1,05 % 

2018 : 1,05 % 

Valeur cible Trolleybus : 

2015 : 0,90 % 

2016 : 0,90 % 

2017 : 0,85 % 

2018 : 0,85 % 

Valeur cible Autobus : 

2015 : 0,65 % 

2016 : 0,60 % 

2017 : 0,60 % 

2018 : 0,55 % 

Résultat réel Tramway : 

2015 : 0,98 % 

2016 : 1,19 % 

Résultat réel Trolleybus : 

2015 : 1,03 % 

2016 : 0,94 % 

Résultat réel Autobus : 

2015 : 0,52 % 

2016 : 0,57 % 

Commentaire(s) : 

Réseau tramway : l'objectif est atteint pour 2015. Il est considéré comme partiellement atteint 
pour l'année 2016 du fait de différents incidents notamment la chute d'un arbre en juin 2016 
(150 voyages manqués) ou encore des rails cassés en décembre 2016 (180 voyages 
manqués). 

Réseau trolleybus : pour 2015, l'objectif est considéré comme partiellement atteint du fait de 
différents incidents notamment de la crue de l'Arve en mai 2015 et les travaux de la rue de 
Versonnex en septembre. L'objectif est atteint en 2016. 

Réseau autobus : l'objectif est atteint pour les deux années. 

 

8. Qualité du service à la clientèle 

Indicateur : Evolution des notes BEST 

Valeur cible : 

L'objectif est atteint lorsque les notes restent stables ou évoluent positivement par rapport à 
l'année précédente. 

Résultat réel 2014 : 

Satisfaction générale : 75 

Fiabilité : 75 

Information : 65 

Comportement personnel : 76 

Sûreté et sécurité : 78 

Image sociale : 88 

Résultat réel 2015 : 

Satisfaction générale : 86 

Fiabilité : 77 

Information : 65 

Comportement personnel : 79 

Sûreté et sécurité : 78 

Image sociale : 87 

Résultat réel 2016 : 

Satisfaction générale : 83 

Fiabilité : 78 

Information : 65 

Comportement personnel : 74 

Sûreté et sécurité : 79 

Image sociale : 87 

Commentaire(s) : 

Pour 2015, l'objectif est considéré comme atteint avec 5 critères sur 6 présentant des 
résultats stables ou supérieurs à l'année 2014. 

Pour 2016, l'objectif est considéré comme partiellement atteint avec 4 critères sur 6 
présentant des résultats stables ou supérieurs à l'année 2015. 
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Observations de l'institution subventionnée : 
      

 

 

 

 

 

 

Observations du département : 
Il convient de relever que les TPG ont atteint les cibles des objectifs que l'Etat leur a fixés, 
sur la période 2015-2016, pour le contrat de prestations 2015-2018. Les exercices 2017 et 
2018 devraient vraisemblablement aussi s'effectuer conformément aux objectifs fixés. 

Les résultats et l'interprétation de ces objectifs démontrent la pertinence de disposer de ces 
indicateurs quantifiables. Il s'avère donc opportun de maintenir ce système d'objectifs pour 
le prochain contrat. 

 

POUR LE SUBVENTIONNE 

Nom, prénom, titre Signature 

Berdoz, Denis, Directeur général  

Hornung-Soukup, Anne, Présidente  

Genève, le       

 

POUR L'ETAT DE GENEVE 

Nom, prénom, titre Signature 

Barthassat, Luc, Conseiller d'Etat  

Genève, le       
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